
1

CORRÈZE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°19-2020-125

PUBLIÉ LE 28 DÉCEMBRE 2020



Sommaire

Agence Régionale de Santé
19-2020-12-09-002 - Arrêté 2020 /56 modifiant la garde ambulancière pour le secteur 7

dans le département de la Corrèze du mois de janvier à mars 2021 (2 pages) Page 5

19-2020-12-15-008 - Arrêté 2020/50 fixant la composition nominative du Conseil de

Surveillance du  Centre Hospitalier Gériatrique de Bort les Orgues  (2 pages) Page 8

19-2020-12-15-007 - Arrêté 2020/51 fixant la composition du Conseil de Surveillance du

Centre Hospitalier d' Ussel  (2 pages) Page 11

19-2020-12-15-009 - Arrêté 2020/53 fixant la composition nominative du Conseil de

Surveillance du Centre Hospitalier de Tulle  (2 pages) Page 14

19-2020-12-15-010 - Arrêté 2020/55 fixant la composition nominative du  Conseil de

Surveillance du  Centre Hospitalier Gériatrique  d'Uzerche  (2 pages) Page 17

Agence Régionale de Santé / Pôle allocation de ressources et contractualisation – MED
SOC

19-2020-12-07-016 - ARRÊTE DU 7-12-2020 DE RENOUVELLEMENT DES

AUTORISATIONS ET TRANSFORMATION DES AUTORISATIONS  DU FAM ET

FV ADAPEIC DE MALEMORT EN ÉTABLISSEMENT EAM.  (4 pages) Page 20

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations
19-2020-12-10-006 - arrêté portant modification de la commission de réforme des agents

des collectivités territoriales (1 page) Page 25

19-2020-12-01-005 - arrêté portant modification de la commission départementale de

réforme des agents des collectivités territoriales (2 pages) Page 27

19-2020-12-01-006 - arrêté portant modification de la commission départementale de

réforme des sapeurs pompiers volontaires (2 pages) Page 30

19-2020-12-18-004 - Arrêté portant reconnaissance du tronc commun d'agrément d'une

association (2 pages) Page 33

19-2020-12-18-005 - Arrêté portant reconnaissance du tronc commun d'agrément d'une

association (2 pages) Page 36

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la
corrèze \ Direction

19-2020-12-22-002 - Arrêté portant agrément d'association de jeunesse et d'éducation

populaire (2 pages) Page 39

19-2020-12-22-003 - Arrêté portant agrément d'association de jeunesse et d'éducation

populaire (2 pages) Page 42

19-2020-12-22-004 - Avis d'appel à projet pour l'ouverture de 40 places de CADA dans le

département de la Corrèze (3 pages) Page 45

Direction des services départementaux de l’éducation nationale
19-2020-12-15-006 - Arrêté portant subdélégation de signature en matière

d’ordonnancement secondaire (1 page) Page 49

2



DISP BORDEAUX
19-2020-12-08-005 - Délégation de signature CD Uzerche (6 pages) Page 51

19-2020-12-15-004 - Délégation de signature CD Uzerche Annule et remplace celle du

08/12/2020 (6 pages) Page 58

DREAL Nouvelle Aquitaine
19-2020-12-14-003 - Arrêté préfectoral autorisant à déroger à l’interdiction de détruire des

,espèces et des habitats d’espèces protégées dans le cadre du projet de création de l’accès

nord de la ZAC de Brive-Laroche. (18 pages) Page 65

Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de
défense et de protection civiles

19-2020-12-27-001 - ARRETE D'INTERDICTION DE CIRCULATION DES PL SUR

L'A89 (2 pages) Page 84

19-2020-12-14-001 - Arrêté portant renouvellement d'agrément de la SASU Groupe PENE

en qualité d'installateur de dispositifs d'antidémarrage par éthylotest électronique (2 pages) Page 87

19-2020-12-14-002 - Arrêté portant renouvellement de l'agrément d'un médecin chargé de

l'aptitude à la conduite (2 pages) Page 90

19-2020-12-18-007 - ARRÊTE PRÉFECTORAL RELATIF AUX MESURES DE

POLICE APPLICABLES SUR L’AÉRODROME D'EGLETONS (LFDE) (21 pages) Page 93

Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales /
Bureau de la réglementation et des élections

19-2020-12-15-005 - Arrêté fixant, pour l'année 2021, la liste des journaux habilités à

publier les annonces judiciaires et légales (2 pages) Page 115

19-2020-12-23-004 - Arrêté portant renouvellement de l'habilitation dans le domaine

funéraire de la Sarl Blanchard & Sireysol à Brive (2 pages) Page 118

19-2020-12-23-003 - Arrêté portant renouvellement de l'habilitation dans le domaine

funéraire de la Sarl Capron à Beaulieu (2 pages) Page 121

Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivtés locales /
Bureau de l'intercommunalité et du contrôle de légalité

19-2020-12-18-002 - Arrêté portant modification de l’assignation comptable de la régie

personnalisée pour l’exploitation de l’aéroport de Brive Souillac (1 page) Page 124

19-2020-12-18-001 - Arrêté portant modification de l’assignation comptable du syndicat

mixte pour la création, l’aménagement et la gestion de l’aérodrome de Brive Souillac (1

page) Page 126

Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivtés locales /
Bureau de la réglementation et des élections

19-2020-12-15-002 - arrete instituant un bureau de vote au titre de l'article R40-1 du code

electoral (2 pages) Page 128

19-2020-12-14-005 - arrêté portant nomination des membres des commissions de contrôle

des listes électorales (39 pages) Page 131

Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial
/ Bureau de l'environnement et du cadre de vie

19-2020-12-14-004 - Arrêté préfectoral barrage de la Couze (4 pages) Page 171

3



Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial
/ Bureau de la coordination administrative interministèrielle

19-2020-12-15-011 - Arrêté portant organisation du secrétariat général commun

départemental commun (SGCD) (6 pages) Page 176

19-2020-12-18-006 - Décision de déclassement du domaine public (Bort les Orgues) (2

pages) Page 183

Préfecture / Service des sécuritès /Bureau de la sécurité intérieure et des polices
administratives

19-2020-12-10-008 - modificatif arrete Agrement AUTO-ECOLE AIMAR BRIVE (1

page) Page 186

19-2020-12-10-009 - Modificatif AUTO ECOLE AIMAR MEYSSAC (1 page) Page 188

19-2020-12-10-007 - modification agrement AUTO ECOLE AIMAR ALLASSAC (1

page) Page 190

19-2020-12-15-012 - RENOUVELLEMENT AGREMENT AUO-ECOLE VERGNE

avenue Charles de Gaulle Tulle (2 pages) Page 192

19-2020-12-15-013 - RENOUVELLEMENT AGREMENT AUTO-ECOLE VERGNE 29,

avenue Victor Hugo Tulle (2 pages) Page 195

Préfecture 19 / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités
locales / Bureau des finances locales et du contrôle budgétaire

19-2020-12-11-002 - Avenant n°1 de la convention portant attribution d'une subvention du

fonds national d'aménagement et de développement du territoire (2 pages) Page 198

4



Agence Régionale de Santé

19-2020-12-09-002

Arrêté 2020 /56 modifiant la garde ambulancière pour le

secteur 7 dans le département de la Corrèze du mois de

janvier à mars 2021

Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-09-002 - Arrêté 2020 /56 modifiant la garde ambulancière pour le secteur 7 dans le département de la Corrèze du mois
de janvier à mars 2021 5



Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-09-002 - Arrêté 2020 /56 modifiant la garde ambulancière pour le secteur 7 dans le département de la Corrèze du mois
de janvier à mars 2021 6



Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-09-002 - Arrêté 2020 /56 modifiant la garde ambulancière pour le secteur 7 dans le département de la Corrèze du mois
de janvier à mars 2021 7



Agence Régionale de Santé

19-2020-12-15-008

Arrêté 2020/50 fixant la composition nominative du

Conseil de Surveillance du  Centre Hospitalier Gériatrique

de Bort les Orgues 

Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-15-008 - Arrêté 2020/50 fixant la composition nominative du Conseil de Surveillance du  Centre Hospitalier
Gériatrique de Bort les Orgues 8



Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-15-008 - Arrêté 2020/50 fixant la composition nominative du Conseil de Surveillance du  Centre Hospitalier
Gériatrique de Bort les Orgues 9



Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-15-008 - Arrêté 2020/50 fixant la composition nominative du Conseil de Surveillance du  Centre Hospitalier
Gériatrique de Bort les Orgues 10



Agence Régionale de Santé

19-2020-12-15-007

Arrêté 2020/51 fixant la composition du Conseil de

Surveillance du Centre Hospitalier d' Ussel 

Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-15-007 - Arrêté 2020/51 fixant la composition du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier d' Ussel 11



Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-15-007 - Arrêté 2020/51 fixant la composition du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier d' Ussel 12



Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-15-007 - Arrêté 2020/51 fixant la composition du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier d' Ussel 13



Agence Régionale de Santé

19-2020-12-15-009

Arrêté 2020/53 fixant la composition nominative du

Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de Tulle 

Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-15-009 - Arrêté 2020/53 fixant la composition nominative du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de Tulle 14



Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-15-009 - Arrêté 2020/53 fixant la composition nominative du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de Tulle 15



Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-15-009 - Arrêté 2020/53 fixant la composition nominative du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de Tulle 16



Agence Régionale de Santé

19-2020-12-15-010

Arrêté 2020/55 fixant la composition nominative du 

Conseil de Surveillance du  Centre Hospitalier Gériatrique 

d'Uzerche 

Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-15-010 - Arrêté 2020/55 fixant la composition nominative du  Conseil de Surveillance du  Centre Hospitalier
Gériatrique  d'Uzerche 17



Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-15-010 - Arrêté 2020/55 fixant la composition nominative du  Conseil de Surveillance du  Centre Hospitalier
Gériatrique  d'Uzerche 18



Agence Régionale de Santé - 19-2020-12-15-010 - Arrêté 2020/55 fixant la composition nominative du  Conseil de Surveillance du  Centre Hospitalier
Gériatrique  d'Uzerche 19



Agence Régionale de Santé / Pôle allocation de ressources

et contractualisation – MED SOC

19-2020-12-07-016

ARRÊTE DU 7-12-2020 DE RENOUVELLEMENT DES

AUTORISATIONS ET TRANSFORMATION DES

AUTORISATIONS  DU FAM ET FV ADAPEIC DE

MALEMORT EN ÉTABLISSEMENT EAM. 

AUTORISATIONS ET TRANSFORMATION DES AUTORISATIONS  DU FAM ET FV ADAPEIC

DE MALEMORT EN ÉTABLISSEMENT EAM

Agence Régionale de Santé / Pôle allocation de ressources et contractualisation – MED SOC - 19-2020-12-07-016 - ARRÊTE DU 7-12-2020 DE
RENOUVELLEMENT DES AUTORISATIONS ET TRANSFORMATION DES AUTORISATIONS  DU FAM ET FV ADAPEIC DE MALEMORT EN
ÉTABLISSEMENT EAM. 

20



Agence Régionale de Santé / Pôle allocation de ressources et contractualisation – MED SOC - 19-2020-12-07-016 - ARRÊTE DU 7-12-2020 DE
RENOUVELLEMENT DES AUTORISATIONS ET TRANSFORMATION DES AUTORISATIONS  DU FAM ET FV ADAPEIC DE MALEMORT EN
ÉTABLISSEMENT EAM. 

21



Agence Régionale de Santé / Pôle allocation de ressources et contractualisation – MED SOC - 19-2020-12-07-016 - ARRÊTE DU 7-12-2020 DE
RENOUVELLEMENT DES AUTORISATIONS ET TRANSFORMATION DES AUTORISATIONS  DU FAM ET FV ADAPEIC DE MALEMORT EN
ÉTABLISSEMENT EAM. 

22



Agence Régionale de Santé / Pôle allocation de ressources et contractualisation – MED SOC - 19-2020-12-07-016 - ARRÊTE DU 7-12-2020 DE
RENOUVELLEMENT DES AUTORISATIONS ET TRANSFORMATION DES AUTORISATIONS  DU FAM ET FV ADAPEIC DE MALEMORT EN
ÉTABLISSEMENT EAM. 

23



Agence Régionale de Santé / Pôle allocation de ressources et contractualisation – MED SOC - 19-2020-12-07-016 - ARRÊTE DU 7-12-2020 DE
RENOUVELLEMENT DES AUTORISATIONS ET TRANSFORMATION DES AUTORISATIONS  DU FAM ET FV ADAPEIC DE MALEMORT EN
ÉTABLISSEMENT EAM. 

24



Direction départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations

19-2020-12-10-006

arrêté portant modification de la commission de réforme

des agents des collectivités territoriales

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 19-2020-12-10-006 - arrêté portant modification de la commission de
réforme des agents des collectivités territoriales 25



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 19-2020-12-10-006 - arrêté portant modification de la commission de
réforme des agents des collectivités territoriales 26



Direction départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations

19-2020-12-01-005

arrêté portant modification de la commission

départementale de réforme des agents des collectivités

territoriales

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 19-2020-12-01-005 - arrêté portant modification de la commission
départementale de réforme des agents des collectivités territoriales 27



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 19-2020-12-01-005 - arrêté portant modification de la commission
départementale de réforme des agents des collectivités territoriales 28



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 19-2020-12-01-005 - arrêté portant modification de la commission
départementale de réforme des agents des collectivités territoriales 29



Direction départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations

19-2020-12-01-006

arrêté portant modification de la commission

départementale de réforme des sapeurs pompiers

volontaires

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 19-2020-12-01-006 - arrêté portant modification de la commission
départementale de réforme des sapeurs pompiers volontaires 30



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 19-2020-12-01-006 - arrêté portant modification de la commission
départementale de réforme des sapeurs pompiers volontaires 31



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 19-2020-12-01-006 - arrêté portant modification de la commission
départementale de réforme des sapeurs pompiers volontaires 32



Direction départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations

19-2020-12-18-004

Arrêté portant reconnaissance du tronc commun

d'agrément d'une association
Arrêté portant reconnaissance du tronc commun d'agrément de l'association "A bicyclette"

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 19-2020-12-18-004 - Arrêté portant reconnaissance du tronc commun
d'agrément d'une association 33



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 19-2020-12-18-004 - Arrêté portant reconnaissance du tronc commun
d'agrément d'une association 34



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 19-2020-12-18-004 - Arrêté portant reconnaissance du tronc commun
d'agrément d'une association 35



Direction départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations

19-2020-12-18-005

Arrêté portant reconnaissance du tronc commun

d'agrément d'une association
Arrêté portant reconnaissance du tronc commune d'agrément de l'association "Les fêlés de l'art"

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 19-2020-12-18-005 - Arrêté portant reconnaissance du tronc commun
d'agrément d'une association 36



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 19-2020-12-18-005 - Arrêté portant reconnaissance du tronc commun
d'agrément d'une association 37



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 19-2020-12-18-005 - Arrêté portant reconnaissance du tronc commun
d'agrément d'une association 38



Direction départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations de la corrèze \ Direction

19-2020-12-22-002

Arrêté portant agrément d'association de jeunesse et

d'éducation populaire
Association "A bicyclette"

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la corrèze \ Direction - 19-2020-12-22-002 - Arrêté portant agrément
d'association de jeunesse et d'éducation populaire 39



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la corrèze \ Direction - 19-2020-12-22-002 - Arrêté portant agrément
d'association de jeunesse et d'éducation populaire 40



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la corrèze \ Direction - 19-2020-12-22-002 - Arrêté portant agrément
d'association de jeunesse et d'éducation populaire 41



Direction départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations de la corrèze \ Direction

19-2020-12-22-003

Arrêté portant agrément d'association de jeunesse et

d'éducation populaire
Association "Les fêlés de l'art"

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la corrèze \ Direction - 19-2020-12-22-003 - Arrêté portant agrément
d'association de jeunesse et d'éducation populaire 42



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la corrèze \ Direction - 19-2020-12-22-003 - Arrêté portant agrément
d'association de jeunesse et d'éducation populaire 43



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la corrèze \ Direction - 19-2020-12-22-003 - Arrêté portant agrément
d'association de jeunesse et d'éducation populaire 44



Direction départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations de la corrèze \ Direction

19-2020-12-22-004

Avis d'appel à projet pour l'ouverture de 40 places de

CADA dans le département de la Corrèze

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la corrèze \ Direction - 19-2020-12-22-004 - Avis d'appel à projet pour
l'ouverture de 40 places de CADA dans le département de la Corrèze 45



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la corrèze \ Direction - 19-2020-12-22-004 - Avis d'appel à projet pour
l'ouverture de 40 places de CADA dans le département de la Corrèze 46



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la corrèze \ Direction - 19-2020-12-22-004 - Avis d'appel à projet pour
l'ouverture de 40 places de CADA dans le département de la Corrèze 47



Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la corrèze \ Direction - 19-2020-12-22-004 - Avis d'appel à projet pour
l'ouverture de 40 places de CADA dans le département de la Corrèze 48



Direction des services départementaux de l’éducation

nationale

19-2020-12-15-006

Arrêté portant subdélégation de signature en matière

d’ordonnancement secondaire

Direction des services départementaux de l’éducation nationale - 19-2020-12-15-006 - Arrêté portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement
secondaire 49



Direction des services départementaux de l’éducation nationale - 19-2020-12-15-006 - Arrêté portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement
secondaire 50



DISP BORDEAUX

19-2020-12-08-005

Délégation de signature CD Uzerche

DISP BORDEAUX - 19-2020-12-08-005 - Délégation de signature CD Uzerche 51



DISP BORDEAUX - 19-2020-12-08-005 - Délégation de signature CD Uzerche 52



DISP BORDEAUX - 19-2020-12-08-005 - Délégation de signature CD Uzerche 53



DISP BORDEAUX - 19-2020-12-08-005 - Délégation de signature CD Uzerche 54



DISP BORDEAUX - 19-2020-12-08-005 - Délégation de signature CD Uzerche 55



DISP BORDEAUX - 19-2020-12-08-005 - Délégation de signature CD Uzerche 56



DISP BORDEAUX - 19-2020-12-08-005 - Délégation de signature CD Uzerche 57



DISP BORDEAUX

19-2020-12-15-004

Délégation de signature CD Uzerche Annule et remplace

celle du 08/12/2020

DISP BORDEAUX - 19-2020-12-15-004 - Délégation de signature CD Uzerche Annule et remplace celle du 08/12/2020 58



DISP BORDEAUX - 19-2020-12-15-004 - Délégation de signature CD Uzerche Annule et remplace celle du 08/12/2020 59



DISP BORDEAUX - 19-2020-12-15-004 - Délégation de signature CD Uzerche Annule et remplace celle du 08/12/2020 60



DISP BORDEAUX - 19-2020-12-15-004 - Délégation de signature CD Uzerche Annule et remplace celle du 08/12/2020 61



DISP BORDEAUX - 19-2020-12-15-004 - Délégation de signature CD Uzerche Annule et remplace celle du 08/12/2020 62



DISP BORDEAUX - 19-2020-12-15-004 - Délégation de signature CD Uzerche Annule et remplace celle du 08/12/2020 63



DISP BORDEAUX - 19-2020-12-15-004 - Délégation de signature CD Uzerche Annule et remplace celle du 08/12/2020 64



DREAL Nouvelle Aquitaine

19-2020-12-14-003

Arrêté préfectoral autorisant à déroger à l’interdiction de

détruire des ,espèces et des habitats d’espèces protégées

dans le cadre du projet de création de l’accès nord de la

ZAC de Brive-Laroche.

DREAL Nouvelle Aquitaine - 19-2020-12-14-003 - Arrêté préfectoral autorisant à déroger à l’interdiction de détruire des ,espèces et des habitats d’espèces
protégées dans le cadre du projet de création de l’accès nord de la ZAC de Brive-Laroche. 65



Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté n° 145/2020
portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces animales protégées 

et de leurs habitats
Création de l’accès Nord à la ZAC de Brive-Laroche à Saint-Pantaléon-de-Larche

La Préfète de la Corrèze
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L.110-1, L.163-1, L.171-8, L.411-1, L.411-2, L. 415-1 à
L. 415-6 et R.411-1 à R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations
définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

VU l’arrêté  du  12  janvier  2016  modifiant  l’arrêté  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et
d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant  sur  des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté ministériel modifié du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 23 avril  2007 fixant  la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  ministériel  du  19  novembre  2007 fixant  les  listes  des  amphibiens  et  des  reptiles  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de
leur protection ;

VU le  décret en date du 29 juillet 2020, portant nomination de Mme Saa Salima, en qualité de Préfète de la
Corrèze ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par le Conseil Départemental de la
Corrèze le 26 octobre 2018, complété le 10 août 2019, puis le 18 septembre 2020 ;

VU les  documents  cerfa  n°  13614*01  (destruction,  altération  ou  dégradation  d'habitats  d'espèces  animales
protégées),  n°13616*01  (capture,  enlèvement,  destruction  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées),
transmis le 7 mars 2019 ;

VU la consultation du public menée du 9 au 26 octobre 2020 via le site internet de la DREAL Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’avis formulé par le Conseil National de Protection de la Nature en date du 14 janvier 2020 ;

VU les compléments transmis par la communauté d’agglomération du bassin de Brive le 18 septembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que la délivrance de dérogations aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l'article
L. 411-1 est accordée, à condition qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante, que la dérogation ne nuise pas
au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de
répartition naturelle et que le projet réponde à des raisons impératives d'intérêt public majeur ;

1/18
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CONSIDÉRANT que la variante retenue pour le projet parmi les 4 variantes de tracé étudiées, est celle qui
concilie le plus les enjeux environnementaux, techniques, économiques et sociaux, il n’existe pas d’autre solution
alternative satisfaisante au projet ;

CONSIDÉRANT que le projet s’inscrit de manière indivisible à celui de la ZAC de Brive-Laroche, participe à la
viabilité de la ZAC en assurant le désenclavement de l’espace de l’ancien aérodrome, améliore la distribution du
trafic, les conditions de circulation et la sécurité des usagers sur la RD69 et la RD 1089 ; que la sécurité globale
du réseau routier sera améliorée du fait d’un détournement du trafic poids lourds ; le projet présente une raison
impérative d’intérêt public majeur ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations des espèces protégées visées par cet arrêté, dans leur aire de répartition naturelle, notamment du
fait des mesures d'évitement, d'atténuation et de compensation à la destruction, l'altération ou la dégradation des
aires  de  repos  et  des  sites  de  reproduction  ainsi  qu'à  la  destruction  et  à  la  perturbation  intentionnelle  de
spécimens de ces espèces ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture de la Corrèze,

ARRÊTE

TITRE I – OBJET DE LA DÉROGATION

ARTICLE 1     : OBJET DE LA DÉROGATION  

Le bénéficiaire  de  la  dérogation  est  la  Communauté  d’Agglomération  du  Bassin  de  Brive  –  9  avenue Léo
Lagrange 19100 Brive-la-Gaillarde, dans le cadre de création de l’accès nord de la ZAC de Brive-Laroche.

ARTICLE 2 : NATURE DE LA DÉROGATION

Au sein du périmètre du projet,  dans lequel s’inscrivent  les 1,050 km environ de tracé de la route,  tel que
présenté dans le dossier de demande de dérogation, déposé le 26 octobre 2018 et complété le 18 septembre
2020, le bénéficiaire est autorisé, sous réserve des conditions énoncées aux articles suivants, à déroger aux
interdictions de :

• destruction et altération des habitats d’espèces animales protégées suivantes :

Reptiles et amphibiens :  Lézard des murailles  (Podarcis muralis), Lézard vert occidental  (Lacerta Bilineata),
Couleuvre verte et jaune (Hierophis viridiflavus), Couleuvre à collier (Natrix natrix), Crapaud calamite (Epidalea
calamita), Alyte accoucheur (Alytes obstetricans), 
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Avifaune :  Fauvette grisette (Sylvia communis), Cisticole des joncs (Cisticole juncidis), Pie-grièche écorcheur
(Lanius  collurio)  ,  Tarier  pâtre  (Saxicola  rubicola),  Linotte  mélodieuse  (Carduelis  cannabina),  Bruant  proyer
(Emberiza calandra),  Bruant zizi  (Emberiza cirlus),  Accenteur  mouchet (Prunella modularis),  Moineau friquet
(Passer montanus), 

Mammifères terrestres : Hérisson commun (Erinaceus europaeus),

Chiroptères : Grand murin (Myotis myotis), Barbastelle d’Europe (Barbastella barbastellus), Murin de Daubenton
(Myotis  daubentonii),  Grand  Rhinolophe  (Rhinolophus  ferrumequinum),  Petit  rhinolophe  (Rhinolophus
hipposideros),

Insectes : Cuivré des marais (Lycaena dispar),

• destruction  accidentelle,  capture  suivi  d’un  relâcher  et  perturbation  des  spécimens  des  espèces
animales protégées suivantes :

Reptiles et amphibiens :  Lézard des murailles  (Podarcis muralis), Lézard vert occidental  (Lacerta Bilineata),
Couleuvre verte et jaune  (Hierophis viridiflavus),  Couleuvre à collier (Natrix natrix),  Couleuvre vipérine (Natrix
maura), Crapaud calamite (Epidalea calamita), Alyte accoucheur (Alytes obstetricans), Crapaud commun (Bufo
bufo), Rainette méridionale (Hyla meridionalis), Rainette arboricole (Hyla arborea),

Mammifères terrestres : Hérisson commun (Erinaceus europaeus),

Chiroptères : Grand murin (Myotis myotis), Barbastelle d’Europe (Barbastella barbastellus), Grand Rhinolophe
(Rhinolophus ferrumequinum), Petit rhinolophe (Rhinolophus hipposideros), Oreillard gris (Plecotus austriacus),
Murin  de  Daubenton  (Myotis  daubentonii),  Pipistrelle  de  Kuhl  (Pipistrellus  kuhlii),  Pipistrelle  commune
(Pipistrellus pipistrellus),

Avifaune :  Fauvette grisette (Sylvia communis), Cisticole des joncs (Cisticole juncidis), Pie-grièche écorcheur
(Lanius  collurio)  ,  Tarier  pâtre  (Saxicola  rubicola),  Linotte  mélodieuse  (Carduelis  cannabina),  Bruant  proyer
(Emberiza calandra),  Bruant zizi  (Emberiza cirlus),  Accenteur  mouchet (Prunella modularis),  Moineau friquet
(Passer montanus), 

Insectes : Cuivré des marais (Lycaena dispar),

Titre II – PRESCRIPTIONS

SECTION 1 - PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES A LA PHASE DE CHANTIER

Durant la phase de chantier, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'évitement et de réduction
d'impact  conformément  au  dossier  de  demande de  dérogation,  déposé  le  26  octobre  2018 et  complété  le
18 septembre 2020, notamment les mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

Le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires pour que ces mesures soient communiquées aux entreprises
qui réalisent les opérations d’aménagement. Il s'assure, en outre, que ces mesures sont respectées.
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ARTICLE 3     : DURÉE DE LA PHASE CHANTIER  

Les travaux d’aménagement peuvent  se dérouler à compter  de la notification du présent  arrêté  et  jusqu’au
30 octobre 2022.

Dès lors que les travaux s’inscrivent après le 30 octobre 2022, une actualisation des inventaires, des enjeux et
des impacts est réalisée et transmise à la DREAL pour examen un an avant le commencement des travaux.

ARTICLE 4     : PLAN ET PLANNING DU CHANTIER  

Le planning prévisionnel des opérations est transmis aux services de la DREAL/SPN, de la DDT de la Corrèze et
à l’Office Français de la Biodiversité (OFB), au minimum deux semaines avant le démarrage des travaux.

Ce planning précise notamment, les opérations suivantes :

- la matérialisation de l’emprise des travaux,
- les interventions de l'écologue :

• pour le balisage des secteurs évités,
• pour la définition des aires de dépôts et des aires de vie du chantier,
• pour l’aménagement des secteurs de compensation,
• pour la gestion des espèces invasives,
• pour le sauvetage d’individus d’espèces protégées d’amphibiens,
• pour le suivi du chantier,
• pour la définition et l’adaptation des mesures d’évitement, de réduction et de compensation

- les travaux de défrichement et de déboisement,
- les travaux de terrassement,
- la mise en service de l’installation,
- les travaux concernant les mesures de compensation définies à la section 3.

Ce planning est accompagné d'un plan de masse actualisé, localisant de façon précise les différentes mesures
décrites aux articles 6, 7, 8, 10, 11, 13.

ARTICLE 5     : PÉRIODE D’INTERVENTION  

La planification des interventions tient compte de toutes les composantes biologiques des espèces protégées
inféodées aux habitats concernés.

Les  travaux de  défrichement/déboisement  et  d‘abattage  de  haie  sont  réalisés  en  dehors  de  la  période  du
1er novembre au 31 août. 

Les travaux de terrassement et d’aménagement ne peuvent débuter au cours de la période du 15 février au
31 juillet. Si, au cours de cette période, les travaux sont interrompus plus de 5 jours, le passage d’un écologue
est  nécessaire  avant  la  reprise  des  travaux  pour  confirmer  l’absence  d’espèces protégées  sur  la  zone  de
chantier. Un rapport devra être transmis à la DREAL Nouvelle-Aquitaine pour validation avant la reprise des
travaux.
Les travaux de comblement de mare s’inscrivent dans la période du 1er octobre au 31 décembre. Ces travaux
doivent respecter les mesures retenues à l’article 7 concernant les amphibiens.
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Les travaux de compensation, décrits à la section 3 sont réalisés en dehors des périodes de reproduction et de
repos de la faune.

Ils sont précédés par le balisage et la mise en défens des secteurs sensibles et le sauvetage des individus
d’espèces protégées.

Les dates d’intervention (balisage, déplacement d'individus d'espèces protégées, défrichement...) ainsi que les
compte-rendus  du  coordonnateur  environnemental  sont  portés  au  journal  environnemental  du  chantier
conformément à l’article 9 du présent arrêté.

ARTICLE 6     : ORGANISATION PARTICULIÈRE DU CHANTIER  

6.1 Mise en œuvre d'un système de management et de suivi environnemental du chantier
Le cahier  des charges de consultation des entreprises  pour la réalisation des travaux contient  les attentes
spécifiques du bénéficiaire en termes de management environnemental du chantier.

La mise en œuvre de ces mesures fait l’objet d’un engagement contractuel de l’entreprise de travaux et de
l’ensemble des sous-traitants amenés à intervenir dans le cadre du chantier.

Un suivi environnemental du chantier est par ailleurs assuré par un ingénieur écologue pendant toute la durée
des travaux, selon les modalités définies à l'article 15.

6.2 Évitement de l’habitat de reproduction du Crapaud calamite
La zone de reproduction potentielle du Crapaud calamite telle qu’identifiée en bleu sur la figure 2 est évitée.

6.3 Balisage et mise en défens de zones écologiquement sensibles
Les zones écologiquement sensibles (cf. figure 1 en violet) sont évitées.

Le  stationnement  des  engins  de  chantier,  le  stockage  des  matériaux  de  construction,  les  lieux  de  vie  du
personnel, le déplacement d'engins se font en dehors de ces zones sensibles et des zones à préserver (cf. figure
1 et 2)
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Figure 1 : Localisation des zones sensibles
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Avant le démarrage des travaux, un balisage (cf. figure 2 – repère rouge) est mis en place par la pose d’un
grillage,  de panneaux d’information, et pour les arbres par le marquage avec une peinture adaptée, afin de
mettre en défens les zones à préserver, telles que les prairies humides (habitat du Crapaud calamite et du Cuivré
des marais, de la Rainette verte), les chênes sénescents colonisés par le Grand capricorne, les linéaires de
haies arbustives et arborescentes, la station de Trèfles écailleux.

La délimitation des zones évitées est reportée sur le plan du chantier, conformément à l'article 4.

L'ensemble des mesures relatives à l'organisation particulière du chantier, objet de l'article 6, est porté au journal
de bord du chantier, conformément à l'article 9 du présent arrêté.

ARTICLE 7     : MESURES DE RÉDUCTION EN FAVEUR DE LA FAUNE  

7.1 Limitation du risque de dispersion d’espèces exogènes

Toutes les mesures de prévention, éradication et confinement précoces sont prises pour éviter l'introduction et la
dispersion d'espèces invasives sur le chantier et ses abords, notamment concernant l'entretien et la circulation
des véhicules de travaux, la formation du personnel, le repérage et le balisage des stations d'espèces invasives,
la gestion des déchets verts issus du dégagement des emprises travaux, le stockage de terre végétale et de la
litière, la remise en état et la revégétalisation des emprises.

Figure 2 : balisage

DREAL Nouvelle Aquitaine - 19-2020-12-14-003 - Arrêté préfectoral autorisant à déroger à l’interdiction de détruire des ,espèces et des habitats d’espèces
protégées dans le cadre du projet de création de l’accès nord de la ZAC de Brive-Laroche. 72



L'utilisation d'herbicides ainsi que le mélange ou le transfert de terres végétales entre les secteurs contaminés de
façon avérée ou potentielle et les secteurs indemnes sont en particulier interdits.
Avant le début du chantier, l’écologue en charge du suivi écologique du chantier signale (piquetage et rubalise)
l’ensemble des stations colonisées par des espèces végétales invasives.

7.2  Limitation  des  emprises  du  chantier  (hors  dépôts  et  aires  de  vie)  au  niveau  des  zones
écologiquement sensibles

Le fuseau de travaux de 10 m de part et d’autre de l’assiette de la voirie doit être matérialisé afin d’interdire le
passage d’engins sur les terrains adjacents.
De  plus,  le  fuseau  de  travaux  est  réduit  à  3  m  niveau  de  certaines  surfaces  d’habitats  sensibles  telles
qu’identifiées sur la figure  3.

La zone de travaux est matérialisée par des barrières souples de chantier.

7.3 Mise en place de barrières semi-étanches

Pour empêcher les espèces de pénétrer dans l’emprise du chantier tout  en leur permettant  d’en sortir,  une
barrière  semi-étanche  est  mise  en  place  sur  l’ensemble  des  zones  de  chantier  au  fur  et  à  mesure  de
l’avancement des travaux.
Cette barrière est constituée d’une bâche en polypropylène tissé ou de panneaux de bois. D’une largeur de 50
cm elle est enterrée sur 10 cm environ, tendue sur des piquets de bois et inclinée à 40° (45° maximum).
Le dispositif est mis en place au plus tard 15 jours après les opérations de défrichement / déboisement et jusqu’à
la fin des travaux.

Figure 3 : localisation des fuseaux de 3 m
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7.4 Limitation des risques de pollution accidentelle :

La réduction du risque de pollution est mise en oeuvre par l’application des mesures suivantes :
• L’utilisation de centrales fixes d’enrobé est privilégiée par rapport aux centrales mobiles,
• Les zones de ravitaillement des engins sont positionnées en dehors des zones sensibles,
• L’entretien des engins, hors panne immobilisante, n’est pas effectué sur la zone,
• L’aménagement d’aires de stockage de matériaux et de produits potentiellement dangereux est isolé de

tout site écologiquement sensible (zone humide, cours d’eau). Tout stockage ou déversement d’eaux
usées, de boues, d’hydrocarbures et de polluants de toutes natures (solide ou liquide) au sein et aux
abords immédiats de l’emprise est strictement interdit. Ils sont collectés, entreposés dans des conditions
ne  permettant  aucun  écoulement  dans  le  milieu  naturel  et  exportés  pour  être  éliminés  selon  la
réglementation en vigueur,

• Les aires de stockage des matériaux et des produits potentiellement polluants (hydrocarbures, huiles,
dépôts de matériaux, centrales fixes d’enrobé, zones de stockage des engins, sanitaire…) sont définies
et s’inscrivent en dehors des zones écologiquement sensibles. Ces aires de stockage sont mises en
place en suivant les conseils d’un écologue mandaté pour assurer le suivi environnemental du site. La
localisation de  ces  aires  de stockage des  matériaux,  validées  par  l’écologue,  sont  transmises  à  la
DREAL un mois avant le démarrage des travaux,

• Les produits polluants sont conservés dans des réservoirs étanches, correctement fermés et clairement
identifiés (signalétique appropriée),

• Les eaux usées issues de la base de vie du chantier sont traitées avant rejet vers le milieu naturel,
• Les eaux de ruissellement issues du chantier sont canalisées et dirigées vers des ouvrages 

d’assainissement temporaires (fosse de décantation, filtre à paille…) ou pérennes (bassins de rétention 
de la zone d’extension) avant rejet au milieu naturel,

• Des barrières à sédiments afin d’éviter le relargage de matières en suspension est mis en place.

Aucun déchet quel qu’il soit n’est laissé ou enfoui sur place durant ou après la fin des travaux, ils sont collectés
et exportés selon la réglementation en vigueur sur les déchets inertes, banaux et spéciaux. 
La valorisation et le recyclage des déchets sont favorisés (terre, béton, …) et le maître d’ouvrage (ou l’AMO) fait
en sorte de sensibiliser les intervenants du chantier à cette démarche. 

7.5 Restauration des zones dégradées par les travaux d’implantation de l’accès Nord

La terre végétale décapée sur l’emprise projet (zones de travaux ou de stockage) est conservée en merlon en
bord de parcelle et régalée avant restitution afin de réutiliser ces sols fertiles et de favoriser la recolonisation de
la flore locale.
Si la fertilisation du sol n’est pas satisfaisante, une restauration des milieux détruits en phase travaux est mise en
place avec un ensemencement, si nécessaire, d’essences autochtones.

7.6 : Prescription particulière liée au comblement de mares dédiées aux amphibiens

Les  opérations  de  comblement  sont  précédées  du  passage  d’un  écologue  pour  s’assurer  de  l’absence
d’individus (larves et adultes) dans les ornières et dépressions. Le cas échéant, des opérations de sauvetage
(capture / relâché) sont effectuées par l’écologue en charge du suivi ou toute autre personne compétente. Le
relâché des individus s’effectue vers des sites favorables en dehors et à plus de 300 m de la zone de chantier, à
savoir, le site de compensation au lieu-dit « Au Gazon » sur la commune de Ussac.
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ARTICLE 8 : REMISE EN ÉTAT

À  l'issue  des  travaux,  les  aménagements  temporaires  (base  vie,  réseau  d'assainissement  et  dépôts
provisoires...)  sont  supprimés,  les  déchets  éliminés,  le  sol  remis  en  état  et  les  dépendances  vertes
revégétalisées.

Lors de cette phase, toutes les mesures de prévention, éradication et confinement sont à nouveau mises en
œuvre pour éviter la dispersion, sur le site du projet (notamment au niveau des zones remaniées), d'espèces
invasives présentes à proximité.

L’ensemble  des  mesures  de  réduction  et  de  remise  en  état  sont portées  au  journal  de  bord  du  chantier
conformément à l’article 9 du présent arrêté.

ARTICLE 9     : COMPTE-RENDU DE L’ÉTAT D’AVANCEMENT DU CHANTIER  

Le bénéficiaire est tenu d'établir et de transmettre tous les trimestres à la DREAL un journal de bord des travaux
précisant notamment l’actualisation du planning et le plan du chantier, les enjeux relatifs aux espèces protégées,
l'enchaînement des phases et opérations ainsi que les actions répondant aux prescriptions du présent arrêté
(articles 3 à 8).
Ce document (journal de bord) indique, en outre, tout accident ou incident survenu sur le chantier et susceptible
de porter atteinte aux espèces protégées et/ou à leurs habitats.

SECTION 2 - PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES A LA PHASE D’EXPLOITATION

Durant  la  phase d’exploitation,  le  bénéficiaire  est  tenu de mettre  en  œuvre  les  mesures  d'évitement  et  de
réduction d'impact conformément au dossier de demande de dérogation, déposé le 26 octobre 2018 et complété
le 18 septembre 2020, notamment les mesures suivantes qui les précisent et les complètent.
Le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires pour que ces mesures soient communiquées aux entreprises
qui réalisent les opérations d'entretien de la végétation. Il s'assure, en outre, que ces mesures sont respectées.

ARTICLE 10     :    AMÉLIORATION    DE LA TRANSPARENCE ÉCOLOGIQUE ET LIMITATION DU RISQUE DE  
COLLISION

Afin d’assurer la continuité écologique pour la faune et limiter les risques de collision, des haies sont plantées à plus de 5
m de la voirie et conformément aux modalités décrites dans le dossier de demande de dérogation.

Pour l’avifaune volante, des haies arborescentes sont plantées au niveau des intersections de haies existantes afin de
créer des zones de passage au-dessus de la voirie.
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L’ensemble des plantations est réalisé entre octobre et mars, au plus tard un an après la fin des travaux.

Les haies sont composées d’essences locales.

Les plantations font l’objet d’un suivi durant les trois premières années pour s’assurer de la bonne reprise de la
végétation. Chaque plant n’ayant pas pris est alors remplacé.

Pour les amphibiens, la transparence écologique est maintenue en réalisant un ouvrage de franchissement sur
pile au-dessus de la voie ferrée, et en aménageant 4 crapauducs au niveau des secteurs identifiés. (cf. figure 4).

Figure 4 : localisation des corridors de haies, des crapauducs et de la transparence écologique
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ARTICLE 11     : LIMITATION DE L’ÉCLAIRAGE PERMANENT  

La voirie, sur l’ensemble du linéaire, est éclairée de manière optimale en mettant en place une orientation du
faisceau vers le bas, en utilisant des lampes peu polluantes, en réduisant la puissance nominale des lampes
utilisées, afin d’éviter toute perturbation de la faune nocturne, notamment les chiroptères.

ARTICLE 12     : ENTRETIEN DES ABORDS ROUTIERS     :   

En phase d’exploitation, l'ensemble des emprises routières fait l'objet d'une gestion et d'un entretien écologique.
L’entretien des zones enherbées bordant la route est effectué par voie mécanique et, localement si besoin, par
désherbage thermique (abords immédiats de la chaussée).

Si la largeur des emprises herbeuses est supérieure à 1 m, seuls les abords immédiats de la chaussée (sur une
largeur de 1 m, pour des impératifs de sécurité et de visibilité) sont fauchés et broyés régulièrement. Sur les
zones plus en retrait (au-delà d’une bande de 1 m), la végétation est fauchée et broyée plus tardivement ( à partir
de septembre) et 1 fois par an. 

Aucun produit phytosanitaire n’est utilisé.

SECTION 3 – MESURES COMPENSATOIRES

Le  bénéficiaire  est  tenu  de  mettre  en  œuvre  les  mesures  de  compensation  conformément  au  dossier  de
demande de dérogation, déposé le 26 octobre 2018 et complété le 18 septembre 2020, notamment les mesures
suivantes qui les précisent et les complètent.
Comme défini à l’article 4, le planning prévisionnel des travaux de mise en œuvre des mesures de compensation
suivantes devra être fourni 15 jours avant le démarrage des travaux.

ARTICLE  13     :  CRÉATION  ET  GESTION  CONSERVATOIRES  D’HABITATS  D’ESPÈCES  ANIMALES  
PROTÉGÉES

Les mesures de compensation s’inscrivent sur un ensemble de plusieurs parcelles pour une surface de 5,82 ha
sur les secteurs suivants :

L’ensemble des mesures de restauration, création, gestion et suivis, est mis en place dès le commencement des
travaux et tel que définit dans le plan de gestion annexé au dossier de demande de dérogation.
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Ces mesures sont adaptées en fonction des résultats de suivi et dès lors que les objectifs ne sont pas atteints.

13.1 : Création, restauration et gestion d’habitats en faveur du Moineau friquet et du cortège des oiseaux
des milieux ouverts à semi-ouverts agro-pastoraux

Afin d’augmenter les capacités d’accueil du cortège des passereaux des milieux agro-pastoraux ouverts et du
Moineau friquet, les mesures suivantes sont mises en œuvre  :

• La gestion de 1,68 ha de prairies naturelles par  une fauche tardive annuelle réalisée entre le 1er et le
31 juillet de manière centrifuge et sectorielle en conservant des zones refuges de 5 m de large en marge
des fossés et des limites parcellaires, pour la faune.
Sur les parcelles concernées, sont interdits :

• le retournement de la végétation  et le travail du sol,
• le drainage,
• les dépôts d’ensilage et de remblai,
• les apports en fertilisants (apports ponctuels de fumiers tolérés) et l’utilisation de  produits

phytosanitaires,
• La gestion de 850 ml de haies arbustives par  un entretien mécanique régulier, en veillant à une rotation

dans l’entretien afin de maintenir un faciès arbustif varié chaque année, et de permettre la fructification
des arbustes épineux.

• La restauration et la gestion de 4,14 ha de prairie par la mise en place d’un régime de fauche extensif
avec exportation en interdisant les retournements et les ensemencements. 
Les opérations de restauration de prairie s’effectuent par un débroussaillage des ronciers sur la période
automne – hiver afin de rouvrir le milieu. La création de prairie s’effectue par la conversion de parcelles
cultivées en prairie pérenne en arrêtant la mise en culture, et en réalisant un disquage et hersage du sol
et  un léger  semis,  composé d’un mélange d’espèces (légumineuses,  graminées),  d’origine locale et
labellisées dans la mesure du possible « Végétal local ».

• La création de 600 ml de haies arbustives. Les plantations sont réalisées d’octobre au 1er mars. 
Prescription complémentaire     : Les haies sont paillées avec des paillages biodégradables non plastiques.
Dans le cas des paillages fluides biodégradables (paille de céréales, lin, chanvre, bois déchiquetés, etc.),
la couche de paillage est d’au minimum 15 cm. Le paillage des haies replantées peut être fait avec les
résidus broyés du défrichement.

• L’entretien et la gestion de ces haies sont définis ci-dessous :
◦ Étant donné l’importance des premières années suivant la plantation pour l’avenir de la

haie,  une  vigilance  toute  particulière  est  apportée  notamment  pour  la  concurrence
éventuelle entre végétaux et le besoin en eau en période de sécheresse,

◦ Deux tailles sont réalisées dans les cinq premières années suite à la plantation. Aucun
entretien n’est réalisé dès la première année suite à la plantation (année n+1). Dès la
seconde  année  suivant  la  plantation  (n+2),  une  taille  en  haut-jet  (arbres)  ou  par
recepage  (arbustes  notamment)  est  engagée.  Une  partie  des  petites  branches  est
laissée au pied de la haie afin de former des habitats de refuge et d’hivernage,

◦ Aucun traitement phytosanitaire n’est employé à l’exception des traitements localisés et
conformes à l’arrêté préfectoral de lutte contre les nuisibles,

◦ Aucun entretien n’est réalisé lors de la période de nidification (du 1 mars au 31 juillet).
13.2 : Création, restauration et gestion d’habitats en faveur du Cuivré des marais
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Afin d’augmenter les capacités d’accueil pour le Cuivré des marais, les habitats sont restaurés de la manière
suivante :

• une gestion de 0,95 ha de prairies méso-hygrophiles à humides par une fauche annuelle réalisée après
le 15 septembre, à une hauteur minimale de 15 cm, avec exportation des produits de fauche pour éviter
l’eutrophisation des milieux ; le labour ou le travail du sol est interdit ; la mise en place de système de
drainage, les apports d’amendements organiques ou minéraux, l’utiliser de produits phytosanitaires, y
sont également interdits.

13.3 : Création, restauration et gestion d’habitats en faveur du Crapaud calamite

Afin d’augmenter les capacités d’accueil pour le Crapaud calamite, la mesure suivante est mise en œuvre :
• 5 mares temporaires sont créées avec comme caractéristiques : une surface comprise entre 15 et 50 m²,

une profondeur de 20 à 50 cm, des berges en pente douce, une zone surcreusée de 0,50 à 1 m. Si
nécessaire, une couche d’argile est apportée pour assurer une étanchéité permettant une hydropériode
de 6 à 8 semaines. Ces travaux de création de mare ont lieu entre juillet et octobre 2021.

Prescriptions complémentaires     :  
L’alimentation en eau des mares dès l’année de leur création est surveillée et suivie. En cas d’échec constaté, de
nouvelles mares sont créées après avis du SPN de la DREAL.

Afin de conserver leur attrait pour l’espèce, ces points d’eau garde leur caractère pionnier. Ainsi, un décapage
des dépressions est réalisé environ tous les 5 ans en fonction de la progression de la végétalisation des mares et
des données des suivis écologiques spécifiques à leur colonisation.

13.4 : Création, restauration et gestion d’habitats en faveur du Crapaud calamite et du Cuivré des marais

Cette mesure compensatoire, en faveur du Crapaud calamite et du Cuivré des marais, consiste en  :
• la restauration et la création de 1,65 ha de prairies humides : un remodelage topographique est réalisé

au  deuxième  semestre  2021,  pour  favoriser  la  rétention  des  eaux  pluviales  et  l’apparition  d’une
végétation hygrophile. Préalablement, une recherche des points bas est réalisée.
A cela s’ajoute la création d’un réseau de dépressions temporairement inondables.

SECTION 4 – MESURES D’ACCOMPAGNEMENT ET DE SUIVI ÉCOLOGIQUE

Le bénéficiaire  est  tenu de mettre  en œuvre les mesures  d'accompagnement  conformément au dossier  de
demande de dérogation, déposé le 26 octobre 2018 et complété le 18 septembre 2020, notamment les mesures
suivantes qui les précisent et les complètent.

DREAL Nouvelle Aquitaine - 19-2020-12-14-003 - Arrêté préfectoral autorisant à déroger à l’interdiction de détruire des ,espèces et des habitats d’espèces
protégées dans le cadre du projet de création de l’accès nord de la ZAC de Brive-Laroche. 79



ARTICLE 14     : ASSISTANCE ENVIRONNEMENTALE  

Un suivi environnemental est mis en œuvre durant la phase chantier afin que soient notamment assurées les
opérations suivantes :

• Suivi de la bonne exécution des prescriptions du présent arrêté en phase travaux,
• Suivi de la réalisation et de la transmission des documents d'exécution,
• Balisage des secteurs évités,
• Définition du cahier des charges pour la prise en compte des mesures d’évitement, de réduction et de

compensation,
• Formation et sensibilisation du personnel technique aux enjeux de biodiversité notamment au cours des

réunions de chantier,
• Sauvetage d’individus d’espèces protégées d’amphibiens.

Prescriptions complémentaires :
Le suivi environnemental porte également sur les opérations suivantes :

• Accompagnement écologique des opérations de défrichement.
• Aménagement des secteurs de compensation,
• Gestion des espèces invasives (prévention auprès des différents intervenants,  surveiller,  et éviter  le

développement des espèces végétales exotiques envahissantes...),
• Définition et adaptation des mesures d’évitement, de réduction et de compensation.
•

ARTICLE 15     : SUIVI ÉCOLOGIQUE  

Un suivi écologique, différencié selon les espèces concernées, est réalisé sur les secteurs visés aux articles 6 à
13 (notamment sur les secteurs de compensation) afin de pouvoir apprécier, avec précision, sur une période de
30 ans, l'efficience de l'ensemble des mesures (évitement, réduction, et compensation) mises en œuvre pour les
espèces concernées par le projet. Ce suivi est réalisé tel que définit dans le plan de gestion annexé au dossier
de demande de dérogation complété le 18 septembre 2020.

Ils sont instaurés dès l’année suivant la réalisation des travaux compensatoires (année n).
Pour le suivi de l’évolution des cortèges floristiques des milieux prairiaux et de l’avifaune nicheuse, le calendrier
est le suivant : n+1, n+3, n+5, n+10, n+15, n+20, n+25, n+30.
Pour le suivi de l’évolution des cortèges floristiques sur les prairies humides créées et de la colonisation des
mares par le Crapaud calamite, le calendrier est le suivant : n+1, n+2, n+3, n+5, n+10, n+15, n+20, n+25, n+30.

Prescriptions complémentaires     :  
Ces suivis  sont  accompagnés d’un rapport  de mise en œuvre  du présent  arrêté,  notamment  des mesures
d’évitement, de réduction et de compensation précédemment décrites. Le compte-rendu détaillé des opérations
de suivi est transmis à la DREAL/SPN, à la DDT de la Corrèze, aux services départementaux de l’OFB, à l'issue
de chaque campagne de suivi (au plus tard le 31 décembre de l’année de suivi).
Ces suivis sont complétés par une surveillance des espèces invasives.

De plus, un suivi des mortalités routières est réalisé annuellement sur 3 ans puis tous les 5 ans sur 30 ans.

L’ensemble  des  résultats  de  ces  suivis  permettront,  le  cas  échéant,  d'adapter  les  modalités  de  gestion
conservatoire. 

Un  bilan  des  suivis  après  les  5  premières  années  est  établi ;  en  cas  d’évolution  négative  ou  d’absence
d’évolution des populations des espèces protégées et de leurs habitats, des adaptations ou modifications sont
apportées aux mesures définies aux articles 8, 10, 11 et 13, après accord de la DREAL.
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Le bénéficiaire verse sur l’espace de dépôt  https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/ les données brutes de
biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative à l'occasion des études de suivi des impacts et
des mesures compensatoires.  Celles-ci sont  fournies aux mêmes échéances que les suivis  afférents,  et  le
récépissé de dépôt est transmis sans délai à la DREAL Nouvelle-Aquitaine. On entend par données brutes de
biodiversité  les données d'observation de taxons,  d'habitats  d'espèces ou d'habitats  naturels,  recueillies  par
observation directe, par bibliographie ou par acquisition de données auprès d'organismes détenant des données
existantes.

Les données brutes de biodiversité acquises à l’occasion de la constitution du dossier de demande de dérogation
déposé le 26 octobre 2018 et complété le 18 septembre 2020 sont versées de la même manière et sans délai à
compter de la date de notification du présent arrêté.

ARTICLE 16     : DOCUMENTS À TRANSMETTRE  

Le plan de gestion conservatoire pour l’ensemble des espaces visés à l’article 13 est annexé au dossier de
demande de dérogation. La cartographie (périmètres, habitats, gestion) réalisée dans le cadre du plan de gestion
est établie sous Système d'Information Géographique (format disponible auprès de la DREAL) et transmise à la
DREAL au plus tard 6 mois après notification de l’arrêté.

Le bénéficiaire du présent arrêté de dérogation est tenu de fournir au format en vigueur aux services compétents
de l’État toutes les informations nécessaires à la bonne tenue de l’outil  de géolocalisation des mesures de
compensation des atteintes à la biodiversité.

Ces  informations  sont  transmises  par  mail  à  l’adresse  suivante :  geomce.dreal-  na@developpement-  
durable.gouv.fr dans un délai de 6 mois à compter de la notification de l’arrêté.

Les données de géolocalisation des mesures sont fournies régulièrement par le bénéficiaire jusqu’à la mise en
œuvre complète des mesures compensatoires selon le cadre ci-dessus, soit au fur et à mesure de leur mise en
œuvre, soit a minima annuellement.

L’ensemble des informations utiles sont à l’adresse suivante :
http://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/c  ommunication-des-donneesenvironnementales-  
par-a10758.html

L’ensemble des documents à fournir pour information aux différents services concernés est listé ci-dessous :
• le  planning  prévisionnel  des  opérations  accompagné d’une  localisation  de  l’ensemble  des  mesures

décrites dans le présent arrêté, au minimum 2 semaines avant le démarrage des travaux (article 4),
• la localisation de l’aire de stockage des matériaux, validée par l’écologue, doit être transmise à la DREAL

un mois avant le démarrage des travaux (article 7),
• le journal de bord de l’état d’avancement du chantier, transmis tous les trimestres (article 9) ;
• le  récépissé de versement,  sur  l’espace de dépôt  https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/,  des

données brutes de biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative à l'occasion du
suivi des impacts et des mesures compensatoires,  au plus tard le 31 décembre de l’année de suivi
(article 15),

• le compte-rendu des opérations de suivis (article 15),
• le rapport de suivi des mortalités routières, transmis annuellement sur 3 ans puis tous les 5 ans (article

15).

DREAL Nouvelle Aquitaine - 19-2020-12-14-003 - Arrêté préfectoral autorisant à déroger à l’interdiction de détruire des ,espèces et des habitats d’espèces
protégées dans le cadre du projet de création de l’accès nord de la ZAC de Brive-Laroche. 81



L’ensemble des documents à fournir pour validation à la DREAL/SPN est listé ci-après :
• un rapport de reprise des travaux si les travaux reprennent après une interruption de 5 jours au cours de

la période du 15 février au 31 juillet (article 5),

Titre III – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 17     : DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS  

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au Préfet du département et à la DREAL les
accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente
autorisation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et
y remédier.
Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 18     : SANCTIONS ET CONTRÔLE  

Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par les services de sécurité dans le cadre des
travaux, les agents chargés de la police de la nature auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou
activités autorisés par la présente dérogation.  Ils  pourront demander communication de toute pièce utile au
contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL, la DDT, et l’Office français de la biodiversité peuvent, à tout moment, pendant et après les travaux,
procéder  à  des  contrôles  inopinés,  notamment  visuels,  cartographiques.  Le bénéficiaire  permet  aux  agents
chargés  du contrôle  de  procéder  à  toutes  les  mesures  de  vérification  et  expériences  utiles  pour  constater
l'exécution des présentes prescriptions.

ARTICLE 19     : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS  

Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification pour son bénéficiaire ou de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture pour les tiers, le présent arrêté peut faire l’objet des recours
suivants  introduits  conformément  aux  dispositions  des  articles  R.  421-1  et  suivants  du  code  de  justice
administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration : 

- un recours gracieux, adressé à Mme la Préfète de la Corrèze ; 

- un recours hiérarchique, adressé au Ministre de la transition écologique et solidaire – Direction générale de
l’aménagement, du logement et de la nature – Tour Séquoïa – 92055 La Défense CEDEX. 

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

Lorsqu’un  recours  gracieux  ou  hiérarchique  est  exercé  par  un  tiers  contre  le  présent  arrêté,  l’autorité
administrative compétente informe le bénéficiaire de la décision pour lui permettre d’exercer les droits qui lui sont
reconnus par les articles L. 411-6 et L. 122-1 du Code des relations entre le public et l’administration.

La Préfète dispose d’un délai de 2 mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y répondre de manière
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motivée. A défaut, la réponse est réputée négative, la décision expresse ou tacite – née du silence de l’autorité
administrative à l’issue du délai de 2 mois à compter de la réception de la réclamation, peut faire l’objet soit
directement  d’un  recours  auprès  du  tribunal  administratif  dans  les  2  mois  qui  suivent  cette  décision,  soit,
préalablement,  peut faire l’objet  d’un recours hiérarchique (auprès du Ministre de la transition écologique et
solidaire) dans le délai de 2 mois. Ce recours administratif proroge de 2 mois le délai de recours contentieux.

Après un recours  gracieux ou hiérarchique, le délai  du recours contentieux ne court  qu’à  compter  du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.

- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  Télérecours  citoyen  accessible  sur  le  site
www.telerecours.fr.

ARTICLE 20     : EXÉCUTION     :  

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Corrèze  et  la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du  Logement  de  Nouvelle-Aquitaine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Corrèze et
notifié au pétitionnaire, et dont une copie sera transmise pour information à :

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Corrèze,

- Monsieur le Chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Corrèze,

Tulle, le 14 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
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Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités /

Bureau interministériel de défense et de protection civiles

19-2020-12-27-001

ARRETE D'INTERDICTION DE CIRCULATION DES

PL SUR L'A89
ARRETE PORTANT INTERDICTION DE CIRCULATION DES PL SUR L'A89
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Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités /

Bureau interministériel de défense et de protection civiles

19-2020-12-14-001

Arrêté portant renouvellement d'agrément de la SASU

Groupe PENE en qualité d'installateur de dispositifs

d'antidémarrage par éthylotest électronique
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Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités /

Bureau interministériel de défense et de protection civiles

19-2020-12-14-002

Arrêté portant renouvellement de l'agrément d'un médecin

chargé de l'aptitude à la conduite
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Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités /

Bureau interministériel de défense et de protection civiles

19-2020-12-18-007

ARRÊTE PRÉFECTORAL RELATIF AUX MESURES

DE POLICE APPLICABLES SUR L’AÉRODROME

D'EGLETONS (LFDE)
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Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la

réglementation et des collectivités locales / Bureau de la

réglementation et des élections

19-2020-12-15-005

Arrêté fixant, pour l'année 2021, la liste des journaux

habilités à publier les annonces judiciaires et légales
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réglementation et des collectivités locales / Bureau de la

réglementation et des élections
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Arrêté portant renouvellement de l'habilitation dans le

domaine funéraire de la Sarl Blanchard & Sireysol à Brive
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Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la

réglementation et des collectivtés locales / Bureau de

l'intercommunalité et du contrôle de légalité

19-2020-12-18-002

Arrêté portant modification de l’assignation comptable de

la régie personnalisée pour l’exploitation de l’aéroport de

Brive Souillac
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Arrêté portant modification de l’assignation comptable du

syndicat mixte pour la création, l’aménagement et la

gestion de l’aérodrome de Brive Souillac

Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivtés locales / Bureau de l'intercommunalité et du contrôle de légalité -
19-2020-12-18-001 - Arrêté portant modification de l’assignation comptable du syndicat mixte pour la création, l’aménagement et la gestion de l’aérodrome de
Brive Souillac

126



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivtés locales / Bureau de l'intercommunalité et du contrôle de légalité -
19-2020-12-18-001 - Arrêté portant modification de l’assignation comptable du syndicat mixte pour la création, l’aménagement et la gestion de l’aérodrome de
Brive Souillac

127



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la

réglementation et des collectivtés locales / Bureau de la

réglementation et des élections

19-2020-12-15-002

arrete instituant un bureau de vote au titre de l'article

R40-1 du code electoralbureau de vote Tulle R40-1
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Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la

réglementation et des collectivtés locales / Bureau de la

réglementation et des élections

19-2020-12-14-005

arrêté portant nomination des membres des commissions

de contrôle des listes électoralescommissions de contrôle des listes électorales
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Préfecture / Direction de la coordination des politiques

publiques et de l'appui territorial / Bureau de

l'environnement et du cadre de vie

19-2020-12-14-004

Arrêté préfectoral barrage de la Couze
Arrêté préfectoral portant reclassement du barrage de la Couze notification des prescriptions

associées et modification de l'article 5 de l'AP du 26 mai 2016.
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Réf. SPA : SO0024-01 
 

 
 

SNCF Réseau 
 
 
 
Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21 ;  
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L. 
2141-1, 
 

Vu la loi n° 2018-515 du 27 juin 2018 pour un nouveau pacte ferroviaire portant création 

de SNCF RESEAU à compter du 1er janvier 2020, 

 

Vu le décret n° 2019-1516 du 30 décembre 2019 relatif aux règles de gestion domaniale 

applicables à la société SNCF Réseau et à sa filiale mentionnée au 5° de l’article L 2111-

9 du code des transports, notamment son article 3, 

 

Vu le décret n° 2019-1588 du 31 décembre 2019 approuvant les statuts de la filiale 

mentionnée au 5° de l’article L 2111-9 du code des transports, 

 

Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 

portant délégation de pouvoirs à son président et fixant les conditions générales des 

délégations au sein de SNCF Réseau, 

 

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du président au directeur 

général adjoint clients et services 

 

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du directeur général 

clients et services au directeur territorial Sud-Ouest 
 
Vu l’absence d’avis du Conseil Régional informé par courrier le 14 mai 2018 
 
Vu l'autorisation de l’Etat en date du 05 novembre 2020 
 
Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de SNCF RESEAU 
 

 
 
 
 
 

DECIDE : 
 

 

DECISION DE DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC 
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ARTICLE 1 
 
 
 
Terrain bâti : 
 
Le terrain  non bâti sis à BORT LES ORGUES tel qu’il apparaît dans le tableau ci-
dessous et sur le plan joint à la présente décision sous teinte rouge, est déclassé du 
domaine public ferroviaire. 
 

Code INSEE 
Commune 

Lieu-dit 
Références cadastrales 

Surface (m²) 
Section Numéro 

19028 
QRT DE LA 

GARE 
AD 303p 7653 

   TOTAL 7653 

 
 
ARTICLE 2 
 
Copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département de la 
Corrèze et au Ministre chargé des Transports. 
 
La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture du département de LA CORREZE 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin Officiel de SNCF Réseau, 
 
 
 
Fait à Bordeaux, 
Le  
 
 

Jean-Luc Gary  

Directeur Territorial Nouvelle-

Aquitaine  

SNCF RESEAU  
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